
Extraits du code de l’environnement concernant l’évaluation
des incidences

Partie législative

Article L414-4 
Modifié par LOI n° 2010-788 du 12 juillet 2010 - art. 125
Modifié par LOI n° 2010-788 du 12 juillet 2010 - art. 235
Modifié par LOI n°2012-387 du 22 mars 2012 – art. 69
Modifié par LOI n°2016-1087 du 8 août 2016 - art. 91

I. – Lorsqu'ils sont susceptibles d'affecter de manière significative un site Natura 2000,
individuellement ou en raison de leurs effets cumulés, doivent faire l'objet d'une évaluation
de leurs incidences au regard des objectifs de conservation du site, dénommée ci-après "
Evaluation des incidences Natura 2000 " :

1°  Les  documents  de  planification  qui,  sans  autoriser  par  eux-mêmes  la  réalisation
d'activités, de travaux, d'aménagements, d'ouvrages ou d'installations, sont applicables à
leur réalisation ;

2° Les programmes ou projets d'activités, de travaux, d'aménagements, d'ouvrages ou
d'installations ;

3° Les manifestations et interventions dans le milieu naturel ou le paysage.

II. – Les programmes ou projets d'activités, de travaux, d'aménagements, d'ouvrages ou
d'installations ainsi que les manifestations et interventions prévus par les contrats Natura
2000 ou pratiqués selon les engagements spécifiques définis par une charte Natura 2000
sont dispensés de l'évaluation des incidences Natura 2000.

II bis. – Les activités de pêche maritime professionnelle s'exerçant dans le périmètre d'un
ou  de  plusieurs  sites  Natura  2000  font  l'objet  d'analyses  des  risques  d'atteinte  aux
objectifs de conservation des sites Natura 2000, réalisées à l'échelle de chaque site, lors
de l'élaboration ou de la révision des documents d'objectifs mentionnés à l'article L. 414-2.
Lorsqu'un  tel  risque  est  identifié,  l'autorité  administrative  prend  les  mesures
réglementaires pour assurer  que ces activités ne portent  pas atteinte aux objectifs de
conservation du site, dans le respect des règles de la politique commune de la pêche
maritime.  Ces  activités  sont  alors  dispensées  d'évaluation  d'incidences  sur  les  sites
Natura 2000.

III. – Sous réserve du IV bis, les documents de planification, programmes ou projets ainsi
que les manifestations ou interventions soumis à un régime administratif d'autorisation,
d'approbation ou de déclaration au titre d'une législation ou d'une réglementation distincte
de  Natura  2000 ne font  l'objet  d'une évaluation des incidences Natura  2000 que  s'ils
figurent :

1° Soit sur une liste nationale établie par décret en Conseil d'Etat ;

2° Soit  sur une liste locale,  complémentaire  de la liste nationale,  arrêtée par l'autorité
administrative compétente.

IV. – Tout document de planification, programme ou projet ainsi que toute manifestation
ou intervention qui ne relève pas d'un régime administratif d'autorisation, d'approbation ou
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de déclaration au titre d'une législation ou d'une réglementation distincte de Natura 2000
peut être soumis à autorisation en application de la présente section et fait alors l'objet
d'une évaluation des incidences Natura 2000. Sans préjudice de l'application du IV bis,
une liste  locale  des documents de planification,  programmes ou projets  ainsi  que des
manifestations  ou  interventions  concernés  est  arrêtée  par  l'autorité  administrative
compétente parmi ceux figurant sur une liste nationale de référence établie par décret en
Conseil d'Etat.

IV bis. ― Tout document de planification, programme ou projet ainsi que manifestation ou
intervention susceptible d'affecter de manière significative un site Natura 2000 et qui ne
figure  pas  sur  les  listes  mentionnées  aux  III  et  IV  fait  l'objet  d'une  évaluation  des
incidences Natura 2000 sur décision motivée de l'autorité administrative.

V. – Les listes arrêtées au titre des III et IV par l'autorité administrative compétente sont
établies au regard des objectifs de conservation des sites Natura 2000, en concertation
notamment avec des représentants de collectivités territoriales et de leurs groupements,
de  propriétaires,  d'exploitants  et  d'utilisateurs  concernés  ainsi  que  d'organisations
professionnelles, d'organismes et d'établissements publics exerçant leurs activités dans
les domaines  agricole,  sylvicole,  touristique,  des  cultures marines,  de la  pêche,  de la
chasse  et  de l'extraction.  Elles indiquent  si  l'obligation  de  réaliser  une évaluation  des
incidences Natura 2000 s'applique dans le périmètre d'un ou plusieurs sites Natura 2000
ou sur tout ou partie d'un territoire départemental ou d'un espace marin.

VI. – L'autorité chargée d'autoriser, d'approuver ou de recevoir la déclaration s'oppose à
tout  document  de  planification,  programme,  projet,  manifestation  ou  intervention  si
l'évaluation des incidences requise en application des III, IV et IV bis n'a pas été réalisée,
si elle se révèle insuffisante ou s'il  en résulte que leur réalisation porterait atteinte aux
objectifs de conservation d'un site Natura 2000.

A  défaut  pour  la  législation  ou  la  réglementation  applicable  au  régime  d'autorisation,
d'approbation  ou  de  déclaration  concerné  de  définir  les  conditions  dans  lesquelles
l'autorité compétente s'oppose, celles-ci sont définies au titre de la présente section. En
l'absence d'opposition expresse dans un délai déterminé, le document de planification, le
programme,  le  projet,  la  manifestation  ou  l'intervention  entre  en  vigueur  ou  peut  être
réalisé à compter de l'expiration dudit délai.

VII. – Lorsqu'une évaluation conclut à une atteinte aux objectifs de conservation d'un site
Natura 2000 et en l'absence de solutions alternatives, l'autorité compétente peut donner
son accord pour des raisons impératives d'intérêt public majeur. Dans ce cas, elle s'assure
que des mesures compensatoires  sont  prises pour  maintenir  la  cohérence globale du
réseau Natura 2000. Ces mesures compensatoires sont à la charge de l'autorité qui a
approuvé  le  document  de  planification  ou  du  bénéficiaire  du  programme  ou  projet
d'activités, de travaux, d'aménagements, d'ouvrages ou d'installations, de la manifestation
ou de l'intervention. La Commission européenne en est tenue informée.

VIII.  –  Lorsque  le  site  abrite  un  type  d'habitat  naturel  ou  une  espèce  prioritaires  qui
figurent, au titre de la protection renforcée dont ils bénéficient, sur des listes arrêtées dans
des conditions fixées par décret en Conseil d'Etat, l'accord mentionné au VII ne peut être
donné que pour des motifs liés à la santé ou à la sécurité publique ou tirés des avantages
importants procurés à l'environnement ou, après avis de la Commission européenne, pour
d'autres raisons impératives d'intérêt public majeur.

IX. ― L'article L. 122-12 est applicable aux décisions visées aux I à V prises sans qu'une
évaluation des incidences Natura 2000 ait été faite.
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Article L414-5
Modifié par Ordonnance n°2012-34 du 11 janvier 2012 - art. 10

Le contrôle administratif du document de planification, programme ou projet d'activités, de
travaux,  d'aménagements,  d'ouvrages  ou  d'installations  ou  de  la  manifestation  ou  de
l'intervention devant faire l'objet d'une évaluation des incidences Natura 2000 est effectué
dans les conditions prévues dans la section 1 du chapitre Ier du titre VII du livre Ier.

Les  dispositions  de  la  section  2  du  chapitre  Ier  du  titre  VII  du  livre  Ier  s'appliquent
lorsqu'un document de planification, un programme ou un projet d'activités, de travaux,
d'aménagements, d'ouvrages ou d'installations ou une manifestation ou une intervention
est  réalisé  sans  évaluation  des  incidences  Natura  2000,  sans  l'autorisation  ou  la
déclaration prévue à l'article L. 414-4 ou en méconnaissance de l'autorisation délivrée ou
de la déclaration.

Partie réglementaire

Article R414-19 
Modifié par Ordonnance n°2010-462 du 6 mai 2010 - art. 1
Modifié par Décret n°2016-1613 du 25 novembre 2016 - art. 4

I.  –  La  liste  nationale  des  documents  de planification,  programmes ou  projets  ainsi  que  des
manifestations et interventions qui doivent faire l'objet d'une évaluation des incidences sur un ou
plusieurs sites Natura 2000 en application du 1° du III de l'article L. 414-4 est la suivante :

1° Les plans, schémas, programmes et autres documents de planification soumis à évaluation
environnementale au titre du I de l'article L. 122-4 du présent code et des articles L. 104-1 et L.
104-2 du code de l'urbanisme ;

2°  Les  cartes  communales  prévues  à  l'article  L.  160-1  du  code  de  l'urbanisme,  lorsqu'elles
permettent la réalisation de travaux, ouvrages ou aménagements soumis aux obligations définies
par l'article L. 414-4 ;

3° Les projets soumis à évaluation environnementale au titre du tableau annexé à l'article R. 122-2
;

4° Les installations, ouvrages, travaux et activités soumis à autorisation ou déclaration au titre des
articles L. 214-1 à L. 214-11 ;

5° Les projets de création ou d'extension d'unités touristiques nouvelles soumises à autorisation en
application de l'article L. 122-19 du code de l'urbanisme ;

6° Les schémas des structures des exploitations de cultures marines prévus par le décret n° 83-
228 du 22 mars 1983 fixant le régime de l'autorisation des exploitations de cultures marines ;

7° Les documents départementaux de gestion de l'espace agricole et forestier prévus par l'article
L. 112-1 du code rural et de la pêche maritime ;

8° Les travaux, constructions ou installations soumis aux autorisations prévues par les dispositions
du 1° et du 2° du I de l'article L. 331-4, des articles L. 331-5, L. 331-6, L. 331-14, L. 332-6, L. 332-
9, L. 341-7 et L. 341-10 ;

9° Les documents de gestion forestière mentionnés aux a ou b de l'article L. 4 du code forestier et
portant sur des forêts situées en site Natura 2000, sous réserve des dispenses prévues par l'article
L. 11 du code forestier ;
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10° Les coupes soumises au régime spécial d'autorisation administrative de l'article L. 222-5 du
code forestier pour les forêts localisées en site Natura 2000 ;

11°  Les  coupes  soumises  à  autorisation  par  l'article  L.  10  du  code  forestier  pour  les  forêts
localisées en site Natura 2000 et par l'article L. 411-2 du code forestier pour les forêts localisées
en site Natura 2000 qui ne font pas l'objet d'un document de gestion bénéficiant d'une dispense au
titre du g de l'article L. 11 de ce code ;

12°  Les coupes de plantes  aréneuses soumises  à  autorisation  par  l'article  L.  431-2  du code
forestier, lorsqu'elles sont localisées en site Natura 2000 ;

13° Les délimitations d'aires géographiques de production prévues à l'article L. 641-6 du code rural
et de la pêche maritime, dès lors que ces aires sont localisées en site Natura 2000 et qu'elles
concernent une production viticole ;

14° Les traitements aériens soumis à déclaration préalable prévus à l'article 2 de l'arrêté du 5 mars
2004 relatif à l'utilisation par voie aérienne de produits mentionnés à l'article L. 253-1 du code rural
et de la pêche maritime, à l'exception des cas d'urgence ;

15° La délimitation des zones de lutte contre les moustiques prévues à l'article 1er du décret n° 65-
1046 du 1er décembre 1965 modifié pris pour l'application de la loi n° 64-1246 du 16 décembre
1964 relative à la lutte contre les moustiques ;

16° L'exploitation de carrières soumise à déclaration et visée aux points 5 et 6 de la rubrique 2510
de la nomenclature annexée à l'article R. 511-9 dès lors qu'elles sont localisées en site Natura
2000 ;

17° Les stations de transit de produits minéraux soumises à déclaration et visées au point 2 de
chacune des rubriques 2516 et 2517 de la nomenclature annexée à l'article R. 511-9, dès lors que
ces stations sont localisées en site Natura 2000 ;

18° Les déchèteries aménagées pour la collecte des encombrants, matériaux ou produits triés et
apportés par les usagers soumises à déclaration et visées au point 2 de la rubrique 2710 de la
nomenclature annexée à l'article R. 511-9 dès lors que ces déchèteries sont localisées en site
Natura 2000 ;

19° Les travaux prévus dans la procédure d'arrêt de travaux miniers soumise à déclaration au titre
de l'article 91 du code minier, pour les installations concernant des substances mentionnées à
l'article 2 du code minier et le stockage souterrain mentionné à l'article 3-1 du code minier, dès lors
que ces installations sont localisées en site Natura 2000 ; en cas de disparition ou de défaillance
du responsable des installations, les travaux prescrits par l'autorité administrative, au-delà de la
période de validité d'un titre minier, sont également soumis à évaluation des incidences sur le ou
les sites Natura 2000 où les installations sont localisées, à l'exception des travaux réalisés en
situation d'urgence ou de péril imminent ;

20° Le stockage ou dépôt de déchets inertes soumis à autorisation en application des articles L.
541-30-1 et R. 541-65, lorsqu'il est localisé en site Natura 2000 ;

21°  L'occupation  d'une  dépendance  du  domaine  public  d'une  personne  publique  soumise  à
autorisation au titre de l'article L. 2122-1 du code général de la propriété des personnes publiques
lorsque la dépendance occupée est localisée, en tout ou partie, en site Natura 2000 ;

22° Les manifestations sportives soumises à autorisation ou déclaration au titre des articles L.
331-2 et R. 331-6 à R. 331-17 du code du sport, pour les épreuves et compétitions sur la voie
publique, dès lors qu'elles donnent lieu à délivrance d'un titre international ou national ou que leur
budget d'organisation dépasse 100 000 € ;
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23° L'homologation des circuits accordée en application de l'article R. 331-37 du code du sport ;

24° Les manifestations sportives soumises à autorisation au titre des articles R. 331-18 à R. 331-
34 du code du sport,  pour  les manifestations de véhicules terrestres à moteur  organisées en
dehors  des  voies  ouvertes  à  la  circulation  publique  ;  les  manifestations  qui  se  déroulent
exclusivement sur des circuits homologués après évaluation des incidences Natura 2000 réalisée
en application du 23° sont dispensées d'une évaluation des incidences ;

25° Les rassemblements exclusivement festifs à caractère musical soumis à déclaration au titre de
l'article 23-1 de la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 d'orientation et de programmation relative à la
sécurité ;

26° Les manifestations sportives, récréatives ou culturelles à but lucratif soumises à déclaration en
application de l'article R. 331-4 du code du sport ;

27° Les manifestations nautiques en mer soumises à déclaration dans des conditions fixées par
arrêté des ministres chargés de la mer et des sports dès lors qu'elles donnent lieu à délivrance
d'un titre international ou national ou que leur budget d'organisation dépasse 100 000 € ou dès lors
qu'elles concernent des engins motorisés ;

28° Les manifestations aériennes de grande importance soumises à autorisation en application
des articles L. 133-1 et R. 131-3 du code de l'aviation civile ;

29° Les installations classées soumises à enregistrement en application de l'article L. 512-7 du
code de l'environnement, dès lors que ces installations sont localisées en site Natura 2000.

II. – Sauf mention contraire, les documents de planification, programmes, projets, manifestations
ou interventions listés au I sont soumis à l'obligation d'évaluation des incidences Natura 2000, que
le territoire qu'ils  couvrent  ou que leur  localisation géographique soient  situés ou non dans le
périmètre d'un site Natura 2000.

NOTA :

Le décret n° 2016-1110 a été pris pour l’application de l’ordonnance n° 2016-1058 dont l’article 6
prévoit que « Les dispositions de la présente ordonnance s'appliquent :
- aux projets relevant d'un examen au cas par cas pour lesquels la demande d'examen au cas par
cas est déposée à compter du 1er janvier 2017 ;
-  aux  projets  faisant  l'objet  d'une  évaluation  environnementale  systématique  pour  lesquels  la
première demande d'autorisation est déposée à compter du 16 mai 2017. Pour les projets pour
lesquels l'autorité compétente est le maître d'ouvrage, ces dispositions s'appliquent aux projets
dont  l'enquête  publique  est  ouverte  à  compter  du  premier  jour  du  sixième  mois  suivant  la
publication de la présente ordonnance ;
-  aux  plans  et  programmes  pour  lesquels  l'arrêté  d'ouverture  et  d'organisation  de  l'enquête
publique ou l'avis sur la mise à disposition du public est publié après le premier jour du mois
suivant la publication de la présente ordonnance. » 

Article R414-20 
Modifié par Décret n°2010-365 du 9 avril 2010 - art. 1
Modifié par DÉCRET n°2015-211 du 25 février 2015 - art. 24

I.-Les listes locales mentionnées au 2° du III et au IV de l'article L. 414-4 sont arrêtées, après avis
du  conseil  scientifique  régional  du  patrimoine  naturel,  selon  leurs  domaines  de  compétences
respectifs, soit :

1° Par le préfet de département, après consultation de la commission départementale de la nature,
des paysages et des sites réunie dans sa formation " Nature ". La commission prend en compte
les  débats  de  l'instance  de  concertation  pour  la  gestion  du  réseau  Natura  2000,  réunie
conformément  à  l'article  R.  341-19.  Pour  l'examen  de  ces  listes  locales,  le  préfet  fait  appel
notamment,  pour  siéger  dans  cette  instance  de  concertation,  aux  côtés  des  membres  de  la
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formation spécialisée dite de la nature, à des représentants des catégories mentionnées au V de
l'article L. 414-4, et plus généralement à des représentants des activités concernées, notamment
sportives. En Corse, les préfets de département consultent le conseil des sites de Corse prévu à
l'article L. 4421-4 du code général des collectivités territoriales ;

2° Par le préfet maritime, après avoir pris en compte les avis exprimés lors d'une ou plusieurs
réunions  de  concertation  auxquelles  il  invite  les  représentants  des  acteurs  concernés,  et
notamment les représentants des catégories mentionnées au V de l'article L. 414-4, ainsi que des
représentants des activités sportives concernées et des représentants d'associations agréées de
protection de l'environnement.

II.-Lorsque les listes visées au 2°  du III  et  au IV de l'article  L.  414-4 peuvent  concerner  des
activités militaires, l'accord préalable du commandant de zone terre ou du commandant de zone
maritime, selon leurs domaines de compétences respectifs, est requis.

III.-Les listes locales visées au présent article sont publiées au recueil des actes administratifs du
ou des départements concernés et portées à la connaissance du public par tout moyen adapté, et
au moins par une insertion dans un journal diffusé dans la zone géographique concernée.

Article R414-21 
Modifié par Décret n°2010-365 du 9 avril 2010 - art. 1
Toute personne souhaitant élaborer un document de planification, réaliser un programme ou un
projet, organiser une manifestation ou procéder à une intervention mentionnés à l'article R. 414-19
ou figurant  sur une liste locale mentionnée au 2° du III  de l'article  L.  414-4 accompagne son
dossier de présentation du document de planification, sa demande d'autorisation ou d'approbation
ou sa déclaration du dossier d'évaluation des incidences Natura 2000 mentionné à l'article R. 414-
23. Lorsque le document, programme ou projet fait l'objet d'une enquête publique, cette évaluation
est jointe au dossier soumis à enquête publique. 

Le contenu de ce dossier peut se limiter à la présentation et à l'exposé définis au I de cet article,
dès lors  que cette première analyse permet  de  conclure à l'absence d'incidence sur  tout  site
Natura 2000.

Article R414-22 
Modifié par Décret n°2010-365 du 9 avril 2010 - art. 1
Modifié par Décret n°2016-1110 du 11 août 2016 - art. 3

L'évaluation environnementale mentionnée au 1° et au 3° du I de l'article R. 414-19 et le document
d'incidences  mentionné au 2°  du  I  du  même article  tiennent  lieu  de dossier  d'évaluation  des
incidences Natura 2000 s'ils satisfont aux prescriptions de l'article R. 414-23.

Le formulaire d'examen au cas par cas mentionné à l'article R. 122-3 contient la présentation et
l'exposé définis au I de l'article R. 414-23.

NOTA :

Le décret n° 2016-1110 a été pris pour l’application de l’ordonnance n° 2016-1058 dont l’article 6
prévoit que « Les dispositions de la présente ordonnance s'appliquent :
- aux projets relevant d'un examen au cas par cas pour lesquels la demande d'examen au cas par
cas est déposée à compter du 1er janvier 2017 ;
-  aux  projets  faisant  l'objet  d'une  évaluation  environnementale  systématique  pour  lesquels  la
première demande d'autorisation est déposée à compter du 16 mai 2017. Pour les projets pour
lesquels l'autorité compétente est le maître d'ouvrage, ces dispositions s'appliquent aux projets
dont  l'enquête  publique  est  ouverte  à  compter  du  premier  jour  du  sixième  mois  suivant  la
publication de la présente ordonnance ;
-  aux  plans  et  programmes  pour  lesquels  l'arrêté  d'ouverture  et  d'organisation  de  l'enquête
publique ou l'avis sur la mise à disposition du public est publié après le premier jour du mois
suivant la publication de la présente ordonnance. » 
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Article R414-23 
Modifié par Décret n°2010-365 du 9 avril 2010 - art. 1
Le  dossier  d'évaluation  des  incidences  Natura  2000  est  établi,  s'il  s'agit  d'un  document  de
planification, par la personne publique responsable de son élaboration, s'il s'agit d'un programme,
d'un projet ou d'une intervention, par le maître d'ouvrage ou le pétitionnaire, enfin, s'il s'agit d'une
manifestation, par l'organisateur. 

Cette évaluation est proportionnée à l'importance du document ou de l'opération et aux enjeux de
conservation des habitats et des espèces en présence.

I.-Le dossier comprend dans tous les cas : 

1° Une présentation simplifiée du document de planification, ou une description du programme, du
projet, de la manifestation ou de l'intervention, accompagnée d'une carte permettant de localiser
l'espace terrestre ou marin sur lequel il peut avoir des effets et les sites Natura 2000 susceptibles
d'être concernés par ces effets ; lorsque des travaux, ouvrages ou aménagements sont à réaliser
dans le périmètre d'un site Natura 2000, un plan de situation détaillé est fourni ; 

2° Un exposé sommaire des raisons pour lesquelles le document de planification, le programme,
le projet, la manifestation ou l'intervention est ou non susceptible d'avoir une incidence sur un ou
plusieurs sites Natura 2000 ; dans l'affirmative, cet exposé précise la liste des sites Natura 2000
susceptibles  d'être  affectés,  compte  tenu  de  la  nature  et  de  l'importance  du  document  de
planification, ou du programme, projet, manifestation ou intervention, de sa localisation dans un
site Natura 2000 ou de la distance qui le sépare du ou des sites Natura 2000, de la topographie,
de  l'hydrographie,  du  fonctionnement  des  écosystèmes,  des  caractéristiques  du  ou  des  sites
Natura 2000 et de leurs objectifs de conservation. 

II.-Dans l'hypothèse où un ou plusieurs sites Natura 2000 sont  susceptibles d'être affectés,  le
dossier  comprend  également  une  analyse  des  effets  temporaires  ou  permanents,  directs  ou
indirects,  que  le  document  de  planification,  le  programme  ou  le  projet,  la  manifestation  ou
l'intervention  peut  avoir,  individuellement  ou  en  raison  de  ses  effets  cumulés  avec  d'autres
documents de planification, ou d'autres programmes, projets, manifestations ou interventions dont
est responsable l'autorité chargée d'approuver le document de planification, le maître d'ouvrage, le
pétitionnaire ou l'organisateur, sur l'état de conservation des habitats naturels et des espèces qui
ont justifié la désignation du ou des sites. 

III.-S'il résulte de l'analyse mentionnée au II que le document de planification, ou le programme,
projet, manifestation ou intervention peut avoir des effets significatifs dommageables, pendant ou
après sa réalisation ou pendant la durée de la validité du document de planification, sur l'état de
conservation des habitats naturels et des espèces qui ont justifié la désignation du ou des sites, le
dossier comprend un exposé des mesures qui seront prises pour supprimer ou réduire ces effets
dommageables. 

IV.-Lorsque, malgré les mesures prévues au III, des effets significatifs dommageables subsistent
sur l'état de conservation des habitats naturels et des espèces qui ont justifié la désignation du ou
des sites, le dossier d'évaluation expose, en outre : 

1° La description des solutions alternatives envisageables, les raisons pour lesquelles il n'existe
pas d'autre solution que celle retenue et les éléments qui permettent de justifier l'approbation du
document de planification, ou la réalisation du programme, du projet, de la manifestation ou de
l'intervention, dans les conditions prévues aux VII et VIII de l'article L. 414-4 ; 

2°  La description des mesures envisagées pour compenser les effets  dommageables que les
mesures prévues au III ci-dessus ne peuvent supprimer. Les mesures compensatoires permettent
une  compensation  efficace  et  proportionnée  au  regard  de  l'atteinte  portée  aux  objectifs  de
conservation du ou des sites Natura 2000 concernés et du maintien de la cohérence globale du
réseau  Natura  2000.  Ces  mesures  compensatoires  sont  mises  en  place  selon  un  calendrier
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permettant  d'assurer  une  continuité  dans  les  capacités  du  réseau  Natura  2000  à  assurer  la
conservation des habitats naturels et des espèces. Lorsque ces mesures compensatoires sont
fractionnées  dans  le  temps  et  dans  l'espace,  elles  résultent  d'une  approche  d'ensemble,
permettant d'assurer cette continuité ; 

3° L'estimation des dépenses correspondantes et les modalités de prise en charge des mesures
compensatoires, qui sont assumées, pour les documents de planification, par l'autorité chargée de
leur approbation,  pour les programmes, projets et  interventions,  par le maître d'ouvrage ou le
pétitionnaire bénéficiaire, pour les manifestations, par l'organisateur bénéficiaire.

Article R414-24 
Modifié par Décret n°2010-365 du 9 avril 2010 - art. 1

I.-L'autorité administrative compétente pour approuver, autoriser ou s'opposer à un document de
planification,  un  programme,  un  projet,  une  manifestation  ou  une  intervention  exerce  cette
compétence dans les conditions prévues par les dispositions des VI, VII et VIII de l'article L. 414-4
en tenant compte, pour l'appréciation de l'absence d'atteinte aux objectifs de conservation d'un site
Natura 2000, des éventuels effets cumulés avec d'autres documents de planification, ou d'autres
programmes, projets, manifestations ou interventions. 

II.-Lorsque  la  législation  ou  réglementation  applicable  au  régime  de  déclaration  concerné  ne
permet  pas  à  l'autorité  administrative  compétente  pour  instruire  un  dossier  de  déclaration  de
s'opposer au programme, au projet, à la manifestation ou à l'intervention qui a fait l'objet d'une
déclaration,  cette autorité procède, conformément au VI  de l'article L.  414-4,  à l'instruction du
dossier dans les conditions suivantes : 

1° Dans un délai maximal de deux mois suivant la réception du dossier, l'autorité administrative
compétente pour recevoir la déclaration notifie, le cas échéant, au déclarant soit : 

a) Son accord pour que le document, programme, projet, manifestation ou intervention entre en
vigueur ou soit réalisé ; 

b) Son opposition au document ou à l'opération faisant l'objet de la déclaration soit en raison de
son incidence significative sur un ou plusieurs sites Natura 2000 si les conditions fixées aux VII et
VIII de l'article L. 414-4 ne sont pas réunies, soit en raison de l'absence ou du caractère insuffisant
de l'évaluation des incidences ; 

c)  Une  demande  de  lui  fournir,  dans  un  délai  de  deux  mois,  les  documents  ou  précisions
nécessaires  pour  apprécier  l'incidence  du  document  ou  de  l'opération  ou  garantir  que  les
conditions fixées aux VII et VIII de l'article L. 414-4 sont réunies ; le déclarant est averti que, faute
de produire les précisions demandées dans un délai de deux mois, le document ou l'opération
soumis à déclaration fera l'objet d'une décision d'opposition tacite. 

En l'absence de réponse de l'autorité administrative compétente dans un délai de deux mois à
partir de la réception du dossier, le document ou l'opération peut entrer en vigueur ou être réalisé ; 

2° Lorsque le déclarant est invité à produire des pièces ou des précisions complémentaires, le
délai de deux mois ouvert à l'autorité compétente pour lui notifier, s'il y a lieu, son opposition est
suspendu jusqu'à la réception des informations demandées.

Article R414-25
Créé par Décret n°2010-365 du 9 avril 2010 - art. 1

Si l'évaluation des incidences Natura 2000 conclut à un effet significatif sur un ou plusieurs sites
Natura 2000 d'un document de planification, programme, projet, manifestation ou intervention et
que les conditions définies au VIII de l'article L. 414-4 imposent de recueillir l'avis préalable de la
Commission européenne,  le  délai  ouvert  à  l'autorité  compétente pour  autoriser,  approuver  ou
s'opposer  au  document  de  planification,  programme,  projet,  manifestation  ou  intervention  est
suspendu jusqu'à la date de réception de cet avis par l'autorité compétente. Le pétitionnaire ou le
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déclarant est informé par l'autorité compétente de la date à laquelle a été saisie la Commission,
qui  constitue  la  date  de  départ  de  la  suspension  du  délai  de  réponse  imparti  à  l'autorité
compétente. Il est informé sans délai de la réponse de la Commission.

Article R414-26
Créé par Décret n°2010-365 du 9 avril 2010 - art. 1

Lorsque  les  documents  de  planification,  programmes  ou  projets  d'activités,  de  travaux,
d'aménagements, d'ouvrages ou d'installations ainsi que les interventions ou manifestations sont
réalisés  pour  le  compte  du  ministre  de  la  défense,  celui-ci  organise  la  mise  en œuvre  de la
procédure  d'évaluation  d'incidences  Natura  2000  selon  des  modalités  compatibles  avec  la
protection  du  secret  de  la  défense  nationale  ainsi  qu'avec  les  contraintes  particulières  aux
opérations non prévisibles, urgentes et impératives de la défense nationale.

Article R414-27 
Créé par Décret n°2011-966 du 16 août 2011 - art. 1
Modifié par DÉCRET n°2015-15 du 8 janvier 2015 - art. 24

La liste nationale de référence des documents de planification, programmes ou projets ainsi que
des  manifestations  et  interventions  ne  relevant  pas  d'un  régime  administratif  d'autorisation,
d'approbation ou de déclaration prévue au IV de l'article L. 414-4 est définie dans le tableau ci-
après, avec les seuils et restrictions qu'il précise.

DOCUMENTS DE PLANIFICATION, 

programmes ou projets, manifestations et
interventions

SEUILS ET RESTRICTIONS

1) Création de voie forestière.

Lorsque la réalisation est prévue en tout
ou partie à l'intérieur d'un site Natura

2000 pour des voies permettant le
passage de camions grumiers.

2) Création de voie de défense des forêts contre
l'incendie.

Lorsque la réalisation est prévue en tout
ou partie à l'intérieur d'un site Natura

2000.

3) Création de pistes pastorales.

Lorsque la réalisation est prévue en tout
ou partie à l'intérieur d'un site Natura

2000 pour des voies permettant le
passage de camions de transport de

matériels ou des animaux.

4) Création de place de dépôt de bois.

Lorsque la réalisation est prévue en tout
ou partie à l'intérieur d'un site Natura

2000 pour les places de dépôt
nécessitant une stabilisation du sol.

5) Création de pare-feu.

Lorsque la réalisation est prévue en tout
ou partie à l'intérieur d'un site Natura

2000 pour les seuls pare-feu nécessitant
des coupes rases.
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6) Premiers boisements.

Lorsque la réalisation est prévue en tout
ou partie à l'intérieur d'un site Natura
2000, au-dessus d'une superficie de

boisement ou de plantation et dans les
zones que détermine l'arrêté fixant la liste

locale mentionnée au IV de l'article L.
414-4. 

.

7) Retournement de prairies permanentes ou
temporaires de plus de cinq ans ou de landes.

Pour la partie de la réalisation prévue à
l'intérieur d'un site Natura 2000, hors

l'entretien nécessaire au maintien de la
prairie ou de la lande.

Installations, ouvrages, travaux et activités au-dessous
des seuils fixés pour l'obligation de déclaration par le
tableau annexé à l'article R. 214-1 pour les rubriques

suivantes (du 8 au 24) :

8) Prélèvements : 1.1.2.0. 

Prélèvements permanents ou temporaires issus d'un
forage, puits ou ouvrage souterrain dans un système
aquifère, à l'exclusion de nappes d'accompagnement
de cours d'eau, par pompage, drainage, dérivation ou

tout autre procédé.

Volume total prélevé supérieur à 6 000 m
³ par an.

9) Prélèvements : 1.2.1.0. 

A l'exception des prélèvements faisant l'objet d'une
convention avec l'attributaire du débit affecté prévu par

l'article L. 214-9 du code de l'environnement,
prélèvements et installations et ouvrages permettant le
prélèvement, y compris par dérivation, dans un cours
d'eau, dans sa nappe d'accompagnement ou dans un

plan d'eau ou canal alimenté par ce cours d'eau ou
cette nappe.

Capacité maximale supérieure à 200 m ³/
heure ou à 1 % du débit global

d'alimentation du canal ou du plan d'eau.

10) Rejets : 2.1.1.0. 

Stations d'épuration des agglomérations ou dispositifs
d'assainissement non collectif devant traiter une charge

brute de pollution organique au sens de l'article R.
2224-6 du code général des collectivités territoriales.

Charge brute de pollution organique
supérieure à 6 kg/j de DBO5 par unité de

traitement.

11) Rejets : 2.1.3.0. 

Epandage de boues issues du traitement des eaux
usées.

Quantité de boues épandues dans
l'année présentant les caractéristiques
suivantes : quantité de matière sèche
supérieure à 1,5 tonne ou azote total

supérieur à 0,075 tonne.
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12) Rejets : 2.1.4.0. 

Epandage d'effluents ou de boues, à l'exception de
celles visées au 11.

Quantité d'effluents ou de boues
épandues présentant les caractéristiques

suivantes : azote total supérieur à 0,5
tonne/an ou volume annuel supérieur à

25 000 m ³/an ou DBO5 supérieure à 250
kg/an.

13) Rejets : 2.2.1.0. 

Rejet dans les eaux douces superficielles susceptible
de modifier lerégime des eaux, à l'exclusion des rejets

des ouvrages visés au 10.

Capacité totale de rejet de l'ouvrage
étant supérieure à 1 000 m ³/jour ou à 2,5
% du débit moyen interannuel du cours

d'eau.

14) Rejets : 2.2.2.0. 

Rejets en mer.
Capacité totale de rejet supérieur à 10

000 m ³/jour.

15) Impacts sur le milieu aquatique ou la sécurité
publique : 3.1.1.0. 

Installations, ouvrages, remblais et épis, dans le lit
mineur d'un cours d'eau, constituant un obstacle à la

continuité écologique.

Impact entraînant une différence de
niveau supérieure à 10 cm lorsque la

réalisation est prévue en tout ou partie à
l'intérieur d'un site Natura 2000.

16) Impacts sur le milieu aquatique ou la sécurité
publique : 3.1.4.0. 

Consolidation ou protection des berges, à l'exclusion
des canaux artificiels, par des techniques autres que

végétales vivantes.

Consolidation ou protection sur une
longueur supérieure à 10 mètres lorsque
la réalisation est prévue en tout ou partie

à l'intérieur d'un site Natura 2000.

17) Impacts sur le milieu aquatique ou la sécurité
publique : 3.2.2.0. 

Installations, ouvrages, remblais dans le lit majeur d'un
cours d'eau.

Surface soustraite supérieure à 0,02 ha
lorsque la réalisation est prévue en tout

ou partie à l'intérieur d'un site Natura
2000.

18) Impacts sur le milieu aquatique ou la sécurité
publique : 3.2.3.0. 

Création de plans d'eau, permanents ou non.

Superficie du plan d'eau étant supérieure
à 0,05 ha.

19) Impacts sur le milieu aquatique ou la sécurité
publique : 3.2.4.0. 

Vidanges de plans d'eau hors opération de chômage
des voies navigables, hors piscicultures mentionnées à
l'article L. 431-6 du code de l'environnement, hors plans

Vidange de plans d'eau d'une superficie
supérieure à 0,01 ha.
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d'eau mentionnés à l'article L. 431-7 du même code.

20) Impacts sur le milieu aquatique ou la sécurité
publique : 3.2.5.0. 

Création d'un barrage de retenue.

Barrage de retenue d'une hauteur
supérieure à 1 mètre.

21) Impacts sur le milieu aquatique ou la sécurité
publique : 3.3.1.0. 

Assèchement, mise en eau, imperméabilisation,
remblais de zones humides ou de marais.

Zone asséchée ou mise en eau d'une
surface supérieure à 0,01 ha pour la

partie de la réalisation prévue à l'intérieur
d'un site Natura 2000.

22) Impacts sur le milieu aquatique ou la sécurité
publique : 3.3.2.0. 

Réalisation de réseaux de drainage.

Drainages d'une superficie supérieure à
1 ha pour la partie de la réalisation

prévue à l'intérieur d'un site Natura 2000
ou lorsque le point de rejet se situe en

site Natura 2000.

23) Impacts sur le milieu marin : 4.1.2.0. 

Travaux d'aménagement portuaires et autres ouvrages
réalisés en contact avec le milieu marin et ayant une

incidence directe sur ce milieu.

Coût des travaux ou ouvrages supérieur
à 80 000 €.

24) Régimes d'autorisation valant autorisation au titre
des articles L. 214-1 et suivants du code de

l'environnement : 5.1.1.0 à l'exclusion des activités
géothermiques de minime importance. 

Réinjection dans une même nappe des eaux prélevées
pour la géothermie, l'exhaure des mines et carrières ou

lors des travaux de génie civil.

Capacité totale de réinjection supérieure
à 4m ³/heure.

25) Défrichement dans un massif boisé dont la
superficie est comprise entre 0,01 ha et le seuil

mentionné au 1° de l'article L. 311-2 du code forestier.

Lorsque la réalisation est prévue en tout
ou partie à l'intérieur d'un site Natura

2000.

26) Travaux d'entretien, de réparation ou de
renforcement de la structure des ponts et viaducs ainsi

que les travaux dans les tunnels ferroviaires non
circulés.

Hors l'entretien courant et lorsque la
réalisation est prévue en tout ou partie à

l'intérieur d'un site Natura 2000.

27) Travaux ou aménagements sur des parois
rocheuses ou des cavités souterraines.

Lorsque la réalisation est prévue en tout
ou partie à l'intérieur d'un site Natura

2000.

28) Mise en culture de dunes.
Lorsque la réalisation est prévue en tout

ou partie à l'intérieur d'un site Natura
2000.
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29) Arrachage de haies.

Lorsque la réalisation est prévue à
l'intérieur d'un site Natura 2000 et dans

les zones que détermine l'arrêté fixant la
liste locale mentionnée au IV de l'article

L. 414-4.

30) Aménagement d'un parc d'attractions ou d'une aire
de jeux et de sports d'une superficie inférieure ou égale

à deux hectares.

Lorsque la réalisation est prévue en tout
ou partie à l'intérieur d'un site Natura

2000.

31) Installation de lignes ou câbles souterrains.
Lorsque la réalisation est prévue en tout

ou partie à l'intérieur d'un site Natura
2000.

32) A moins qu'ils ne soient nécessaires à l'exécution
d'un permis de construire, affouillements ou

exhaussements du sol dont la profondeur ou la hauteur
est inférieure à 2 mètres ou qui portent sur une surface

inférieure à 100 m ².

Lorsque la réalisation est prévue en tout
ou partie à l'intérieur d'un site Natura

2000 et au-dessus de seuils fixés par le
préfet.

33) Eolienne dont la hauteur du mât et de la nacelle au-
dessus du sol est inférieure à douze mètres.

Lorsque la réalisation est prévue en tout
ou partie à l'intérieur d'un site Natura

2000.

34) Ouvrage de production d'électricité à partir de
l'énergie solaire installés sur le sol dont la puissance
crête est inférieure à trois kilowatts et dont la hauteur
maximum au-dessus du sol ne peut pas dépasser un

mètre quatre-vingts.

Lorsque la réalisation est prévue en tout
ou partie à l'intérieur d'un site Natura

2000.

35) Création de chemin ou sentier pédestre, équestre
ou cycliste.

Lorsque la réalisation est prévue en tout
ou partie à l'intérieur d'un site Natura

2000.

36) Utilisation d'une hélisurface mentionnée à l'article
11 de l'arrêté du 6 mai 1995 relatif aux aérodromes et

autres emplacements utilisés par les hélicoptères.

Lorsque la réalisation est prévue en tout
ou partie à l'intérieur d'un site Natura

2000.

Article R414-28 
Créé par Décret n°2011-966 du 16 août 2011 - art. 1

I. - Toute personne souhaitant élaborer un document de planification, réaliser un programme ou un
projet, organiser une manifestation ou procéder à une intervention dans le milieu naturel ou le 
paysage qui ne relève pas d'un régime administratif d'autorisation, de déclaration ou d'approbation
au titre d'une législation ou d'une réglementation distincte de Natura 2000 et qui figure sur la liste 
locale prévue au IV de l'article L. 414-4 adresse une demande d'autorisation au préfet ayant arrêté 
cette liste en application de l'article R. 414-20.

II.-Le dossier de demande comprend :

1° S'il s'agit d'une personne physique, ses nom, prénoms et adresse, et, s'il s'agit d'une personne 
morale, sa dénomination ou raison sociale, sa forme juridique, l'adresse de son siège ainsi que la 
qualité du demandeur ;
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2° L'évaluation des incidences Natura 2000 prévue à l'article R. 414-23. Le contenu de l'évaluation
peut se limiter à la présentation et à l'exposé définis au I de cet article, dès lors que cette première 
analyse permet de conclure à l'absence d'incidence sur tout site Natura 2000.

III.-La demande est instruite par le préfet ayant établi la liste locale prévue au IV de l'article L. 414-
4 dans les conditions prévues aux 1° et 2° du II de l'article R. 414-24 et à l'article R. 414-25 sous 
réserve des dispositions de l'article R. 414-26. La décision est prise par le même préfet.

Pour des documents de planification, programmes, projets, manifestations ou interventions 
relevant d'une même liste locale prévue au IV de l'article L. 414-4, présentant un caractère 
récurrent et émanant de la même personne physique ou morale, le préfet peut accepter de 
prendre une décision globale pour une année.

Article R414-29 
Créé par Décret n°2011-966 du 16 août 2011 - art. 1

I. - L'autorité mentionnée au IV bis de l'article L. 414-4 est l'autorité compétente pour autoriser, 
approuver ou recevoir la déclaration.

Lorsque le document de planification, le programme ou projet, la manifestation ou l'intervention ne 
relèvent pas d'un régime administratif d'autorisation, d'approbation ou de déclaration au titre d'une 
législation ou d'une réglementation distincte de Natura 2000, cette autorité est le préfet de 
département ou, au-delà de la laisse de basse mer, le préfet maritime. Lorsque le périmètre d'un 
tel document de planification, programme ou projet, manifestation ou intervention excède le ressort
d'un département ou n'est que partiellement localisé au-delà de la laisse de basse mer, la décision
motivée mentionnée au IV bis de l'article L. 414-4 est prise conjointement par les préfets de 
département territorialement compétents et, le cas échéant, le préfet maritime.

II.-Lorsque la décision motivée mentionnée au IV bis de l'article L. 414-4 intervient dans le cadre 
d'une procédure d'autorisation ou d'approbation, cette procédure est interrompue. Elle reprend 
dans les conditions prévues au I de l'article R. 414-24 à réception de l'évaluation des incidences 
Natura 2000 par l'autorité chargée d'autoriser ou d'approuver. Un nouveau délai, égal à celui prévu
par la procédure applicable, commence à courir.

Lorsque la décision motivée mentionnée au IV bis de l'article L. 414-4 intervient dans le cadre 
d'une procédure de déclaration qui ouvre une faculté d'opposition à l'autorité compétente pendant 
un certain délai, ce délai est interrompu. La procédure reprend dans les conditions prévues au I de
l'article R. 414-24 à réception de l'évaluation des incidences Natura 2000 par l'autorité chargée de 
recevoir la déclaration. Un nouveau délai, égal à celui prévu par la procédure applicable, 
commence à courir.

Lorsque la décision motivée mentionnée au IV bis de l'article L. 414-4 intervient avant 
l'achèvement d'une procédure de déclaration qui ne donne pas à l'autorité compétente la faculté 
de s'opposer, les effets de la déclaration sont suspendus. La procédure reprend dans les 
conditions prévues au II de l'article R. 414-24 à réception de l'évaluation des incidences Natura 
2000 par l'autorité chargée de recevoir la déclaration.

Lorsque la décision motivée mentionnée au IV bis de l'article L. 414-4 concerne un document de
planification, un programme ou un projet, une manifestation ou une intervention qui ne relève pas
d'un régime administratif d'autorisation, d'approbation ou de déclaration au titre d'une législation ou
d'une réglementation distincte de Natura 2000, sa mise en œuvre est suspendue et l'instruction
est, à réception de l'évaluation des incidences Natura 2000, menée conformément aux 1° et 2° du
II de l'article R. 414-24.
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